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1. Introduction 

Par ces termes de référence, le Groupe d’appui au développement (Gadel) entend recruter un 

consultant ou une firme pour la réalisation de l’évaluation finale d’un projet d’urgence financé par 

la Diakonie Katastrophenhilfe (DKH) intitulé « Projet de Réponse à la situation d'urgence 

alimentaire en Haïti, département du Nord-Ouest, Commune de Jean Rabel (sections (2e) 

Gunaudée, (3e) Vieille Hatte et (4e) la Montagne allant du 1er septembre 2022 au 31 octobre 

2023. 

NB. Les candidatures féminines sont vivement encouragées mais le générique masculin (« le 

consultant ») est utilisé dans le document sans discrimination et dans le seul but d'alléger le texte. 

Le générique consultant est aussi utilisé pour désigner les postulants (firmes, consultant 

individuel, etc.).  

2. Historique 

 Le Groupe d’Appui au Développement Local (Gadel) est une association sans but lucratif qui 

s’intéresse et s’engage dans le développement endogène d’Haïti à travers les axes de protection de 

l’environnement, l’amélioration de la sécurité alimentaire, la réduction des risques de catastrophes, 

la gestion de déchets et l’adaptation au changement climatique, tout en assurant le respect et la 

dignité des communautés locales dans les zones d’intervention. La Gestion des Risques de 

Désastre (GRD) est le domaine de prédilection de GADEL de par ses expériences. Et avec des 

fonds de la Diakonie Katastrophenhilfe (DKH), une organisation non-gouvernementale allemande 

qui œuvre essentiellement dans le domaine de l’humanitaire, des projets sur la gestion des risques 

de catastrophes ont été financés et implémentés, dans une logique de renforcement des capacités 

de préparation et de réponse aux catastrophes. En consortium avec Caritas Suisse et GIRADEL et 

financé par l’UE à travers le 11e FED1, Gadel contribue à l’amélioration de la sécurité alimentaire 

des familles vulnérables dans le Haut Nord-Ouest à travers le projet renforcement de la Sécurité 

Alimentaire et Nutritionnelle des populations vulnérables du bassin versant Port-de-Paix/Port-
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Margot, communes de Port-de-Paix, Anse-à-Fôleur, Saint-Louis-du-Nord. Dans cette même 

perspective, GADEL à travers le projet Réponse à la situation d'urgence alimentaire en Haïti, 

département du Nord-Ouest, tend à ccontribuer à l'amélioration de la sécurité alimentaire 

des familles en situation d'urgence alimentaire (IPC4) dans le département du Nord-Ouest, 

Commune de Jean Rabel (sections (2e) Gunaudée, (3e) Vieille Hatte et (4e) la Montagne.   

 Ce projet sera développé à partir de 1er septembre 2022 sur une durée de quatorze (14) mois avec 

un financement de la Diakonie Katastrophenhilfe (DKH).  

3. Justification et motif du projet 

Suite à l’invasion de l’Ukraine par la Russie, les prix du blé et du maïs ont explosé et sont 

respectivement supérieurs de 48 et 28 % à ceux de début février (avant le déclenchement de la 

guerre), et de 79 et 37 % à ceux de l'année précédente. Ces hausses mondiales se traduisent 

directement par une inflation des prix alimentaires au niveau national, en particulier dans les pays 

dépendant des importations de denrées comme Haïti, ce qui limite la capacité des populations à se 

procurer leur nourriture. Il faut noter aussi que le blocus des ports Ukrainiens qui impacte les 

exportations de blé ukrainien est en train de menacer la sécurité alimentaire mondiale. En Haïti, le 

prix du pain et ceux des produits dérivés de la farine du blé ont augmenté considérablement depuis 

le début de l’invasion Russe de l’Ukraine le 24 février dernier, une réalité qui aggrave la situation 

déjà précaire. La situation est encore aggravée par le fait que la Russie est le premier exportateur 

mondial d'engrais azotés et le deuxième plus important fournisseur d'engrais potassiques et 

phosphatés. Les prix des engrais ont considérablement augmenté depuis le début de la guerre, 

parallèlement à la forte progression des prix du gaz et produits pétroliers. Cette hausse généralisée 

des prix fait peser une menace importante sur la production agricole mondiale. Le prix plus élevé 

des intrants entraine soit la répercussion directe sur les consommateurs, soit une utilisation 

moindre de ces produits, ce qui réduira les volumes des récoltes. Quoi qu'il en soit, la flambée des 

coûts des engrais va continuer à augmenter l’impact négatif sur la population en réduisant 

l'accessibilité des aliments et, par conséquent, sur la sécurité alimentaire dans les mois à venir.  



 
Cette situation mondiale influe considérablement sur les conditions socioéconomiques déjà 

précaires des Haïtiens qui vivaient avec un taux d’inflation élevé (>20%), une monnaie nationale 

dépréciée au plus bas niveau (plus de 125 gourdes pour un dollar sur le marché informel), de raretés 

récurrentes de carburant et une prolifération accrue de gangs empêchant la libre circulation des 

biens, de personnes et de services. De ce fait, l’avenir des familles haïtiennes, plus particulièrement 

celles dans les villes de provinces, est devenu de plus en plus périlleux. Une répartition alimentaire 

inégale sur l’ensemble du territoire est constatée et touche les populations les plus vulnérables.  

En effet, la région du Nord-Ouest souffre beaucoup de l’insécurité alimentaire, d’autant plus que 

l’Etat ne prend pas en charge l’agriculture et l’alimentation du pays. De plus, la croissance 

démographique, l’évolution des habitudes alimentaires et l’importation d’aliments essentiels ont 

un impact direct sur la demande alimentaire. A cela s’ajoutent les changements climatiques et leur 

impact négatif sur la productivité agricole haïtienne telle que : sécheresse, inondations, perte de 

terre, déforestation, baisse des précipitations limitant fortement la capacité du pays à augmenter sa 

production, à assurer sa sécurité alimentaire et nutritionnelle, à éradiquer la pauvreté et de se 

développer de façon plus durable. 

4. Présentation du projet : 

4.1 Zone d’intervention du projet  

Cette intervention a eu lieu en Haïti dans le Département du Nord-Ouest plus précisément dans la 

commune de Jean Rabel du Bas Nord-Ouest dans les sections Gunaudée (2e), Vieille Hatte (3e) et 

La Montagne (4e). En fait, le département du Nord-Ouest comprend 10 communes et se divise en 

deux zones : le Haut Nord-Ouest et le Bas Nord-Ouest. La région du bas Nord-Ouest est 

caractérisée par une insuffisance et une mauvaise répartition temporelle de la pluviométrie au cours 

de l’année. Et la commune de Jean-Rabel n’est pas exempte de cette situation.  

Avec une superficie de Superficie 488,13 km2, la commune de Jean-Rabel est limitée au Nord par 

l’océan Atlantique, au Sud par les communes de Baie de Henne et d'Anse Rouge, à l'Est par la 

commune de Port-de-Paix et à l'Ouest par la commune du Môle Saint Nicolas. Elle est comprise 

entre les 19°41' et 19°55' de latitude Nord et entre les 72°56' et 73°45' de longitude Ouest. Pour 



 
une population de 134 969 habitants, Jean-Rabel a une densité de 277 hab./km2 (IHSI 2009). Le 

tableau suivant présente les habitants des 3 sections cibles selon l’IHSI, 2015. 

Section Population 

2e Section Guinaudée 23 423 

3e Section Vieille Hatte 27948 

4e Section la Montagne 12240 

Total 63611  

 

4.2 Parties prenantes : 

Les principales parties prenantes visées pour cette action sont : 

a) La DINEPA dont la Mission principale est d’exécuter la politique de l’Etat haïtien dans le 

secteur de l’eau potable et de l’assainissement constitue un acteur clé dans la conduite des travaux 

de réhabilitation des points d’eau.  

b) La Direction Sanitaire du Nord-Ouest (DSNO) qui constitue un acteur important notamment, 

pour son rôle de leader dans la lutte contre la malnutrition interviendra dans le dépistage des 

enfants MAM, la préparation des registres des enfants MAM et des FEA malnutries, la définition 

et la composition des kits nutritionnels. 

c) La Direction de la Protection Civile (DPC) à travers le CCPC de Jean Rabel et les CLPC des 

sections cibles du projet. La DPC se chargera de fournir les orientations techniques nécessaires à 

la réussite des activités de sensibilisation notamment.  

d) Les Conseils d’Administration des Sections Communales (CASEC) des sections cibles du 

projet et la mairie de Jean Rabel supporteront la mise œuvre de l’action dans toutes ses 

composantes et représenteront l’Etat haïtien.  



 
e) La DDANO/CNSA et le DDNO du MAST dans la définition et la validation de la 

composition des coupons alimentaires, des kits nutritionnels et des kits de subsistance (semences, 

apicoles et piscicoles). 

f) Les tables sectorielles existantes (agriculture, santé, protection, environnement et réduction de 

risque) dans la commune sont des espaces que l’on utilisera pour partager avec les partenaires le 

déroulement des activités. Elles serviront aussi d’espace de concertation permettant d’atténuer ou 

résoudre les difficultés rencontrées au cours de l’exécution du projet. 

g) La représentation départementale de la DCAONG (Direction de Coordination des Activités des 

ONG) qui assure la coordination des interventions des ONG au niveau départemental.  

 

4.3. Bénéficiaires 

 Cette action a été pris en compte les bénéficiaires ci-dessous :  

 800 familles vulnérables du Bas Nord-Ouest pour l’assistance alimentaire soit 4000 

personnes dont 60% sont des femmes ; 

 425 enfants MAM bénéficiaires des kits nutritionnels dont 255 fillettes et 170 garçonnets 

; 

 250 Femmes Enceintes et Allaitantes (FEA) bénéficiaires des kits nutritionnels ; 

 5000 familles avoisinant les points d’eau soit 25000 personnes dont 10000 femmes et 

15000 hommes ; 

 1000 familles bénéficiaires des kits de semences soit 5000 personnes parmi lesquelles 3500 

sont des hommes et 1500 sont des femmes ; 

 500 familles bénéficiaires des kits apicoles pour un total de 2500 personnes dont 1750 sont 

des hommes et 750 sont des femmes ; 

 400 familles bénéficiaires des activités de pêche soit 2000 personnes parmi lesquelles 1000 

femmes et 1000 garçons.  

4.4. Résultats et activités du projet 

R1 : La situation de sécurité alimentaire de plus de 85% des familles cibles en IPC 4 

bénéficiant d’une aide alimentaire d’urgence selon les standards SPHERE est améliorée 



 
Cash conditionné restrictif : distribution de coupons alimentaires aux familles en IPC  4  

A1R1 :  Analyse de marché (5) ; 

A2R1 :   ciblage et sélection des 800 familles ; 

A3R1 :  3 Rencontres de définition du contenu /composition des 2400 kits ; 

A4R1 :  Identification et sélection des 40 vendeurs locaux ;  

A5R1 :    formation et réseautage des 40 vendeurs locaux ;  

A6R1 : distribution de 2400 coupons alimentaires ; 

A7R1 : Echange des 2400 coupons alimentaires ; 

A8R1 : formation et sensibilisation des 800 familles bénéficiaires sur la Sécurité Alimentaire 

(Secal) ; 

   

Disponibilité en eau pour l’hygiène et la consommation humaine  

A9R1 : diagnostic et sélection des points d’eau ; 

A10R1 : Travaux de protection, valorisation et préservation des 10 points d'eau existants ; 

A11R1 : Mise en place des comités de gestion des 10 points d’eau ; 

A12R1 : Formation des comités en gestion des 10 points d’eau et traitement d’eau potable ; 

A13R1 : dotation des comités de produits de traitement de l’eau ; 

A14R1 : Sensibilisation communautaire à l’hygiène de l’eau. 

 

R2. La situation alimentaire et nutritionnelle des enfants souffrant de Malnutrition Aigüe et 

Modérée (MAM) des Femmes Enceintes et Allaitantes en IPC 4 est améliorée ; 

 

Distribution des aliments aux enfants MAM :  

A1R2 : Ciblage et sélection des 425 enfants MAM ; 



 
A2R2 : appui au dépistage des 425 enfants MAM via des Agent de Santé Communautaires 

Polyvalents (ASCP) et CDS ;  

 A3R2 : définition et composition des 425 kits nutritionnels enfants MAM ; 

A4R2 : Acquisition des 1275 kits nutritionnels ; 

A5R2 : distribution des 1275 kits nutritionnels aux enfants MAM ;  

A6R2 : Suivi des registres des 425 enfants MAM ;  

A7R2 : évaluation des 425 enfants MAM via CDS et ASCP ;  

 

Distribution des aliments aux Femmes Enceintes et Allaitantes (FEA) :  

A8R2 : ciblage et sélection des 250 FEA ;  

A9R2 : définition et composition des 750 kits FEA ; 

A10R2 : Acquisition des 750 kits nutritionnels FEA ; 

A11R2 : Formation en nutrition des 250 FEA,  

A12R2 : distribution de 750 kits FEA,  

A13R2 : suivi des registres des 250 FEA au niveau des CDS. 

 

R3 : Les moyens d'autosubsistance des familles bénéficiaires en IPC 4 cibles   sont renforcés 

 

Distribution de semences climato-résilientes 

 

A1R3 :  choix et sélection des espèces et variétés de semences ; 

A2R3 :  ciblage et sélection des 1000 familles bénéficiaires ; 

A3R3 :  acquisition des 1000 kits semences 

A4R3 :  distribution des 1000 kits semences aux familles bénéficiaires  



 
A5R3 :  formation des agriculteurs en techniques de fertilisation organique et traitements 

phytosanitaires des cultures 

 

Disponibilité en eau pour l’agriculture et l’élevage 

A6R3 : diagnostic et sélection des 5 points d’eau pour l’agriculture et l’élevage ; 

A7R3 : Travaux de réhabilitation, des 5 points d'eau existants ; 

A8R3 : Mise en place des comités de gestion des 5 points d’eau ; 

A9R3 : Formation des comités en gestion des 5 points d’eau ; 

A10R3 : Sensibilisation communautaire sur les bonnes pratiques de gestion des points d’eau ;   

 

Installation et Distribution de unités apicoles 

A11R3 : ciblage et sélection des 5 groupes de familles bénéficiaires ; 

A12R3 : définition et composition des 5 unités apicoles ; 

A13R3 : choix des 5 sites de production ; 

A14R3 : acquisition des 5 unités apicoles ; 

A15R3 : distribution et installation des 5 unités apicoles ; 

A16R3 : Formation des 5 groupes apiculteurs. 

Distribution des kits de pêche 

A17R3 : ciblage et sélection des 4 groupes de familles bénéficiaires ; 

A18R3 : définition et composition des 4 kits de pêche ; 

A19R3 : choix des 4 sites d’installation ; 

A21R3 : acquisition des 4 kits de pêche ; 

A22R3 : distribution et installation des 4 unités de pêche 

A22R3 : Formation des 4 comités de gestion.  



 
5.  Description de la Mission d’Evaluation  

5.1.- Objectifs de l'évaluation 

L'évaluation se situe à la fin du projet. Elle doit permettre d'évaluer ce qui a été réalisé, d'en tirer 

les principales leçons apprises, et de préparer l'avenir à court terme (fin du projet) et à moyen 

terme. 

5.2.- Critères d’évaluation 

L'évaluation portera de manière globale notamment sur : 

Pertinence  

 La conception du projet est-elle cohérente en regard des problèmes et besoins réels 

identifiés dans les zones cibles ? 

 Le cadre logique du projet est-il cohérent en regard de ses composantes : l'objectif de 

développement, l’objectif spécifique, les résultats attendus, les activités et les indicateurs ? 

 Les méthodologies employées sont-elles adaptées au contexte local ? 

Cohérence entre l’objectif, les actions prévues et les moyens. 

 Efficience  

 Avec quelle efficience et est-ce en temps voulu que ce projet a été mis en œuvre et géré en 

conformité avec le document du Projet ? 

 Quels types d’obstacles le projet a-t-il rencontrés et dans quelle mesure cela a affecté son 

efficience ? 

 Dans quelle mesure le modèle de gestion du projet (RH et moyens financiers, coordination, 

outils de communication) a-t-il été efficient par rapport aux produits et effets obtenus ? 

Efficacité  

 Les activités sont-elles été réalisées comme prévues (quantité et temps) ? 

 Quels sont les résultats qui ont été atteints ? Dans quelle proportion ? 

 Dans quelle proportion l’objectif du projet a-t-il été atteint ? L’a-t-il été dans les délais prévus ?  

 Quelle méthodologie et approche ont été utilisées pour atteindre cet objectif ? 

Correspondaient-elles à ce qui été prévu dans le cadre du projet ? 



 
 Quel est le niveau d’utilisation, par les groupes cibles, des services offerts dans la cadre du 

projet ?  

Impacts  

 Identifier et analyser les changements significatifs que le projet a apporté/introduit dans la 

vie des bénéficiaires.  

 Quelle différence réelle l'intervention a-t-elle fait dans la vie des bénéficiaires ? 

  Évaluer les progrès vers l'impact réel du projet.  

 

Pérennité des actions mises en œuvre et des bénéfices obtenus 

Une analyse plus détaillée sera faite sur chaque composante du projet 

a. La situation de sécurité alimentaire des familles cibles en IPC4 est améliorée ;  

b. La situation alimentaire et nutritionnelle des enfants souffrant de Malnutrition Aigüe et 

Modérée (MAM) des Femmes Enceintes et Allaitantes en IPC 4 est améliorée ; 

c. Les moyens d'autosubsistance des familles bénéficiaires en IPC 4 cibles   sont renforcés. 

6. Résultats attendus et livrables 

-  Une méthodologie finalisée après les premiers échanges de cadrage avec GADEL. Plan 

de travail finalisé et outils de collecte de données. Un rapport d'évaluation en français avec 

ses annexes : liste d’enquêtés, questionnaire d’enquête ou tout autre document produit lors 

de ce travail. Des recommandations pour le court et le moyen terme.  

7.  Méthodologie Durée et Calendrier indicatifs 

La durée de l’évaluation est d’un (1) mois. Afin de recueillir des données quantitatives, des 

enquêtes auprès des bénéficiaires devront être réalisées. L'équipe du projet pourra y participer. Dès 

qu'il sera désigné, le consultant pourra prendre contact avec l'équipe pour mettre au point les 

modalités de cette enquête qui pourra être réalisée avant la mission de terrain. 

7.1. Documents à consulter 



 
 L'équipe d'évaluation prendra en considération tous les documents pertinents du projet, tels que 

les documents du projet, le document de suivi évaluation du projet, les études réalisées et les 

rapports de formation, la révision budgétaire, les rapports techniques, le rapport de l’évaluation à 

mi-parcours, les rapports de missions d’appui et tout autre document pertinent. GADEL mettra 

tous ces documents à la disposition du consultant.  

8.  Profil des candidats et modalités de sélection 

Les compétences suivantes sont recherchées : 

i) Etre titulaire d’un diplôme d’études supérieures en agronomie, agro-économie, géographie, 

sciences sociales ou dans une discipline connexe ; 

ii) Avoir au moins une expérience d’au moins 4 ans en matière de suivi-évaluation, de gestion des 

risques et de désastre, de renforcement communautaire ; 

iii) Avoir une bonne aptitude à travailler en équipe ; 

iii) Avoir une excellente capacité d’analyse, de synthèse et de rédaction de rapport ; 

iiii) Maîtriser parfaitement la langue française qui sera la langue de travail pendant toute la mission.  

9.  Soumission de dossiers 

Les candidats intéressés doivent, sous couvert d’une lettre de motivation envoyer une proposition 

technique et financière de 10 pages au maximum (ainsi que leurs CV, en soulignant les points les 

plus pertinents pour cette 

Évaluation) au plus tard le 20 octobre 2023 avant 4h00 PM, à l’adresse suivante : 

gadel_haiti@hotmail.fr  ou de passer 

- Au bureau de GADEL à la 1ère Ruelle Chalet, 2e impasse à droite, Port-de-Paix, Haïti.  

- Au bureau Diakonie Katastrophenhilfe au # 128 A, Juvénat 5, Pétion-ville, Haïti.    

Les propositions complètes et détaillées devront comprendre :  

- Votre compréhension de la mission (1-2 pages)   

- La méthodologie proposée pour sa mise en œuvre (3-5 pages)  

about:blank


 
- Le chronogramme détaillé 

- Le/les CV du/des évaluateurs 

- Le budget détaillé  

  




